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n° 211 418 du 24 octobre 2018

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 août 2018 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 juillet 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2018.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. LYS, avocat, et S. ROUARD,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité togolaise et d’origine ethnique ewe, vous déclarez être arrivée sur le territoire belge, le 7

juillet 2017. Vous avez introduit une demande de protection internationale, le 9 avril 2018. Vous

invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci.

Vous êtes étudiante à Lomé et travaillez comme chroniqueuse télévision. Le 1er mai 2017, alors que

vous vous trouvez à une fête, un homme vous aborde et vous remet la carte de visite de son patron, car

ce dernier souhaite que vous l’appelliez. Toutefois, vous ne contactez pas cette personne.

Une semaine plus tard, vous êtes accostée par un homme qui vous apostrophe par votre prénom bien

que vous ne le connaissez absolument pas. Il s’agit de l’homme qui vous avait fait remettre sa carte de

visite : [G.G.]. Celui-ci vous déclare sa flamme mais vous lui rétorquez que vous n’êtes pas intéressée.
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[G.G.] commence alors à vous envoyer des cadeaux et vous appelle régulièrement afin que vous

acceptiez sa proposition. Il vous avertit aussi du fait qu’il a le pouvoir de changer votre vie ou de faire de

votre vie un cauchemar. Lasse de ces menaces, vous décidez de rencontrer [G.] pour lui expliquer face

à face que vous n’êtes pas intéressée. Vous acceptez alors de suivre le chauffeur de [G.] pour le

recontrer. Celui-ci vous amène alors dans une grande maison. [G.] vous demande une nouvelle fois de

devenir sa seconde épouse ce que vous refusez. Vous êtes ensuite emmenée dans la chambre de [G.]

et y est abusée sexuellement.

[G.] quitte alors les lieux et vous laisse une enveloppe remplie d’argent. Vous utilisez alors cet argent

pour demander de l’aide au gardien, qui accepte de vous laisser partir. Vous vous réfugiez au domicile

de votre petit ami, à qui vous finissez par expliquer les problèmes que vous avez eu avec ce [G.G.].

Votre petit ami vous demande de quitter le pays rapidement car cet homme est puissant et ne vous

laissera pas en paix. Le 1er juin 2017, vous quittez le Togo pour le Ghana.

Peu de temps après votre arrivée à Accra (Ghana), vous êtes contactée par [G.G.] qui vous menace

une nouvelle fois. Craignant pour votre vie, vous décidez de quitter le Ghana. Grâce à l’aide de votre

petit ami, vous êtes mise en contact avec votre passeur qui vous aide alors à obtenir des documents. Le

7 juillet 2018, accompagné de celui-ci, vous embarquez à bord d’un avion à destination de la Belgique.

A votre arrivée, vous assurez avoir été séquestrée par un homme qui vous a maintenue dans un endroit

inconnu de vous et a abusé de vous pendant plusieurs mois. Le 2 avril 2018, vous avez réussi à vous

échapper de ce lieu et vous êtes alors rendue auprès des instances compétentes pour introduire une

demande de protection internationale.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de la nature des faits que vous avez invoqués que vous deviez être entendu par une

personne du même sexe que vous. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été

prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général,

sous la forme d'un entretien par un officier de protection de sexe féminin.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que votre récit n’entre pas dans le champ de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

En effet, les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent être rattachés à

aucun des critères prévus à l’article 1er, § A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à

savoir un motif politique, religieux, ethnique ou lié à la nationalité ou à l’appartenance à un certain

groupe social particulier. Ainsi, vous invoquez des problèmes avec un homme qui souhaite vous

prendre comme épouse et a abusé de vous (entretien du 15/06/2018, p.8). Il s’agit donc, en

l’occurrence, d’un fait relevant du droit pénal. Par ailleurs, bien que vous assurez que votre agresseur

est quelqu’un de puissant (entretien du 15/06/2018, p.10), celui-ci a clairement agi à titre privé. Les faits

que vous avez invoqué sont donc étranger aux critères de la Convention de Genève.

Au vu de ce qui précède, il n’y a pas lieu de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la

Convention de Genève.

De plus, nous estimons que rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art.48/4 de la loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980). En effet, en raison des nombreuses invraisemblances et

incohérences qui émaillent votre récit, rien ne permet de tenir pour établi les faits invoqués.

Ainsi, notons d’emblée, qu’invitée à nous parler de votre agresseur, vous ne pouvez donner qu’une

série d’informations limitées. A son propos, vous déclarez que c’est une personne puissante (entretien

du 15/06/2018, p.10) et ajoutez tout au plus que votre petit ami vous a dit que cet homme fait partie de
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la famille du président, et qu’il est attiré par les filles plus jeunes (entretien du 15/06/2018, p.11). Vous

ignorez toutefois comment votre petit ami a obtenu ces informations et ne lui avez pas demandé

(entretien du 15/06/2018, p.11). Vous restez également en défaut de nous dire ce qu’il fait ou quel poste

il occupe. Vous finissez en disant qu’il est puissant vu les voitures et les gardes qu’il amène (entretien

du 15/06/2018, p.11). Lorsque l’on vous demande de fournir une description physique de cet homme,

vous vous contentez de dire « il est gros, élancé. Il est plus foncé que moi (entretien du 15/06/2018,

p.13). Ce n’est que lorsque l’officier de protection vous demande de fournir plus d’information afin de

reconnaître celui-ci, que vous ajoutez qu’il ressemble à feu le président [G.], il a leur visage, leur couleur

de peau, une voix grave et il parle couramment le français (entretien du 15/06/2018, p.14). Enfin, vous

n’avez plus aucune information sur cet homme que vous dites craindre et n’avez pas essayé d’obtenir

des informations à son propos (entretien du 15/06/2018, p.15).

Etant donné qu’il s’agit de la personne que vous dites craindre et en raison de laquelle vous avez quitté

votre pays, rien ne permet d’expliquer l’absence totale d’information par rapport à celui-ci et l’absence

de toutes démarches en vue d’obtenir de telles informations.

Il est, en outre totalement incohérent que vous ne cherchiez pas à avoir davantage d’informations sur

cette personne, votre comportement ne correspond donc nullement à celui d’une personne qui dit

craindre pour sa vie dans son pays. Partant, ces méconnaissances combinées à un comportement de

total indifférence nous permettent de remettre en cause la réalité de ces faits.

En outre, lorsque l’on vous demande ce qui vous arriverait en cas de retour dans votre pays, vous

affirmez que vous avez peur des menaces de cet homme (entretien du 15/06/2018, p.15), vous ajoutez

ensuite, que vous l’avez défié et donc il vous fera du mal si vous rentriez (entretien du 15/06/2018,

p.15). Interrogée sur les faits qui vous font croire que vous auriez des problèmes avec cette personne

en cas de retour au pays, vous faites référence à des descentes de ses gardes au domicile de votre

mère et au fait que celle-ci a vu rôder une voiture (entretien du 15/06/2018, p.12). Toutefois, lorsque l’on

vous demande de donner davantage d’informations sur ces faits, vous ne pouvez en donner (entretien

du 15/06/2018, p.12) : vous bornant à dire que ce sont des gardes et qu’ils viennent souvent le soir.

Cette absence de proactivité dans votre chef et le manque d’information sur les suites des problèmes

que vous dites avoir rencontré dans votre pays, nous empêchent de croire qu’il existe un quelconque

risque dans votre chef au pays.

Il s’ajoute que vous n’avez, à aucun moment, tenté de demander de l’aide auprès de vos autorités

nationales ou organisations de défense des droits de l’homme (entretien du 15/06/2018, pp.11/12 et 15).

Invitée à expliquer les raisons pour lesquelles vous n’avez accomplis aucune démarches en ce sens,

vous vous contentez de dire que chez vous la police n’existe pas ou que vu le nom du monsieur vous ne

pouviez pas dire ce qui vous est arrivé (entretien du 15/06/2018, p.11). De même, s’agissant des

organisations de défenses des droits de l’homme, vous vous limitez à dire que vous n’en connaissez

pas et que vu la corruption, ils ne vous croiraient pas (entretien du 15/06/2018). Vous vous bornez à

citer une série de supputations qui ne permettent pas de comprendre les raisons pour lesquelles vous

n’avez entamé aucune démarche auprès des autorités ou instances associatives en vue d’obtenir de

l’aider contre cet homme. A nouveau, votre comportement passif, nous conforte dans notre conviction

qu’il n’existe aucun risque réel dans votre chef au pays.

Enfin, il ressort d’informations en notre possession (voir dossier administratif COI Case, Visa 2018-

CIV10, 24 avril 2018 et annexes), que vous avez délibérément tenté de tromper les autorités belges.

Ainsi vous avez introduit une demande de visa auprès de l’ambassade d’Italie au Ghana. Fait que vous

assurez ne pas savoir car votre passeur se serait chargé de tout (entretien du 15/06/2018, pp.5 et 13),

et à propos duquel vous vous limitez à dire : « on m’a fait les empreintes là-bas quand je suis arrivée, on

a remis le passeport au Mr et on est parti (entretien du 15/06/2018, p.13) ». Bien que vous assurez ne

jamais avoir possédé de passeport personnel (entretien du 15/06/2018, p.4), il ressort de ces mêmes

informations, que votre passeport a été émis le 26/01/2015 soit plus de deux ans avant votre fuite du

pays.

Ces informations font également état du fait qu’en date du 9 mai 2017 et du 26 mai 2017, soit au

moment où vous assurez connaître des problèmes dans votre pays, vous avez obtenu des documents

respectivement du directeur de cabinet du Ministre togolais des Affaires étrangères, de la coopération et

des affaires africaines, assurant que vous effectuez un stage au sein de ce département ministériel et
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de l’ambassade du Togo à Accra faisant également état du stage d’imprégnation que vous effectuez au

sein du secrétariat spécial. Les dates figurant sur ces documents démontrent donc que votre demande

de visa est antérieure aux problèmes que vous dites avoir rencontré dans votre pays et nous conforte

donc dans notre conviction, que vous n’avez nullement vécu les problèmes que vous avez relatés et

donc qu’il n’existe aucune risque réel dans votre chef en cas de retour dans votre pays. Notons

également, que bien que vous assurez n’avoir aucun membre de votre famille en Europe (entretien du

15/06/2018, p.4), il ressort de ces mêmes informations que votre frère se trouve en Italie. Par ailleurs, le

motif invoqué dans ce visa était une visite touristique à celui-ci, sa compagne et leur fils (voir

informations jointes au dossier administratif, COI Case, Visa 2018-CIV10, 24 avril 2018 et annexes), ces

personnes ont, en effet, rédigé une invitation officielle pour vous accueillir en date du 21 avril 2017.

Finalement, vous assurez avoir quitté le Togo le 1er juin 2017 puis avoir pris l’avion le 7 juillet 2017 à

Accra (Ghana) (entretien du 15/06/2018, p.5). Toutefois, les informations en notre possession font état

d’un vol réservé à votre nom, en date du 25 juin 2017 depuis l’aéroport de Lomé à destination finale de

Milan. L’ensemble de ces informations démontrent que vous aviez entrepris des démarches dès le

début du mois d’avril 2017 afin d’obtenir votre visa touristique pour l’Italie afin de rejoindre un membre

de votre famille. Dès lors, ces éléments nous confortent une nouvelle fois dans notre conviction que

vous n’avez pas connu les problèmes que vous avez relatés et que dès lors, rien ne permet de croire

qu’il existe un quelconque risque réel de subir des atteintes en cas de retour dans votre pays.

En ce qui concerne les agressions dont vous dites avoir été victime en Belgique, notons que le

Commissariat général doit se prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays ou aux pays

dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence

habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour vous

une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, par rapport à au Togo. Or,

vous n’avez pas fait état de craintes en raison de ces faits en cas de retour au Togo (entretien du

15/06/2018, p.15) et affirmez d’ailleurs ne pas en avoir parlé à votre mère (entretien du 15/06/2018,

p.12). Dès lors, rien ne permet de croire qu’il existe un quelconque risque ou persécution en cas de

retour au pays dans votre chef en raison de ces faits.

Quant au document que vous avez déposé, à savoir, le procès-verbal de dépôt de plainte auprès de la

zone de police des 3 Vallées, il ne permet pas de renverser le sens de la présente décision. En effet, le

procès-verbal est un document qui se limite à reprendre fidèlement les déclarations que vous avez

tenues auprès de l’inspecteur de police. Il n’est toutefois pas de nature à rétablir la crédibilité de vos

déclarations concernant les faits que vous dites avoir vécus au pays.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 La compétence

2.1.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.1.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
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la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1 En annexe d’une note complémentaire datée du 17 octobre 2018, la partie requérante verse au

dossier plusieurs documents qu’elle inventorie de la manière suivante :

1. « Attestation de suivi psychologique rédigé par Monsieur [M.M.], psychologue auprès de

l’ASBL SOS VIOL » ;

2. « Copie du PV d’audition complémentaire de Madame [A.] dans le cadre du dossier ouvert à

l’instruction portant le n° de notice […] ».

3.2 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 Thèse de la partie requérante

4.1.1 La partie requérante prend un moyen tiré de la violation de « Article 1, A, (2) de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; article 48/2,48/3,48/4 et 48/6 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour l'établissement et l'éloignement des

étrangers concernant l'obligation de motivation des décisions prises en vertu de cette loi ;

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

autorité de chose jugée ; erreur d'appréciation ; contradiction dans les motifs de la décision ; du

principe général de bonne administration, en particulier le devoir de prudence, de soin, et de

minutie » (ainsi souligné en termes de requête ; requête, p. 4).

4.1.2 En substance, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement

évalué le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.2 Appréciation

4.2.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé

à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».
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En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2.2 En l’espèce, la requérante invoque en substance une crainte de persécution en raison du

harcèlement et de l’agression dont elle a été l’objet de la part de G.G.

4.2.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de

la requérante, de même que les documents qu’elle a déposés, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes qu’elle invoque.

4.2.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la

partie défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc

formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que, à l’exception de ceux relatifs à l’impossible rattachement des faits

invoqués aux critères de la Convention de Genève et à l’inertie de la requérante à solliciter la protection

de ses autorités nationales ou d’associations de défense des droits de l’homme, lesquels sont

surabondants ou manquent de pertinence, tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la

lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants

du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des

craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

4.2.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès

lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la

motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le

bien-fondé des craintes alléguées.

4.2.5.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les documents déposés manquent de pertinence ou

de force probante pour établir la réalité de la crainte invoquée.

4.2.5.1.1 En effet, le procès-verbal de dépôt de plainte du 28 mai 2018 concerne des événements qui

seraient survenus à la requérante postérieurement à sa fuite du Togo, et alors qu’elle se trouvait déjà

sur le territoire du Royaume, sans que la réalité ni la gravité d’un tel événement ne soit contesté en

l’espèce. Par ailleurs, la requérante n’invoque aucun lien entre les événements dont elle fait état dans

ce procès-verbal et ceux dont elle se prévaut à l’appui de sa demande de protection internationale. Il en

résulte que ce document n’est pas de nature à étayer utilement la crainte invoquée par la requérante à

l’appui de sa demande de protection internationale, laquelle doit être analysée, comme le relève

justement la motivation de la décision querellée, au regard de son pays de nationalité, à savoir le Togo.

Si la partie requérante avance que « L'absence de remise en cause de ces faits par la partie adverse

renforce à l'évidence la crédibilité du récit d'asile de la requérante » (requête, p. 11), force est de

constater qu’elle n’expose aucunement le lien qui existerait entre ces deux éléments que la requérante

présente elle-même comme indépendants l’un de l’autre.

4.2.5.1.2 S’agissant du procès-verbal d’audition annexé à la note complémentaire du 17 octobre 2018,

le Conseil relève qu’il traite principalement des mêmes faits que ceux relatés dans le procès-verbal de

dépôt de plainte analysé supra, de sorte que le Conseil ne peut que renvoyer à ses conclusions

précédentes. En ce que ledit document fait également référence aux faits invoqués par la requérante

alors qu’elle était encore au Togo, le Conseil relève qu’il ne se base que sur les déclarations de cette

dernière, qui se révèlent par ailleurs bien moins détaillées que l’entretien personnel qui a été réalisé
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devant les services de la partie défenderesse en date du 15 juin 2018, et qu’il n’y est rapporté aucun

élément nouveau et déterminant dans l’analyse de la crainte de la requérante en cas de retour dans son

pays d’origine. Plus encore, le Conseil constate que les déclarations tenues par la requérante durant

l’entretien consignées dans ce procès-verbal entrent en porte-à-faux, voire en contradiction totale, avec

les propos qu’elle a tenus devant les instances d’asile. En effet, le Conseil observe notamment qu’alors

que la requérante déclare durant son entretien auprès du service d’enquête et de recherche de Couvin

que G. G. est « le patron de mon petit ami » et que G. G. l’a « violé pendant trois ou quatre semaines

chez lui », elle n’a pourtant jamais soutenu durant son entretien personnel au Commissariat général que

cet individu, à propos duquel il lui a pourtant à de nombreuses reprises été demandé de fournir des

précisions (ou des informations que son compagnon aurait sur lui), serait le patron de son petit ami. De

plus, elle a également constamment déclaré avoir été violée à une seule reprise par G. G. à son

domicile et avoir pu s’échapper juste après le viol allégué du 29 mai 2017 en corrompant le gardien, ce

qui ne correspond pas du tout avec ses déclarations nouvelles selon lesquelles elle aurait été violée

trois ou quatre semaines chez cet individu. Le Conseil estime donc que ce document ne contribue

aucunement à démontrer la réalité des faits qu’elle soutient avoir vécus au Togo et renforce, au

contraire, l’absence de crédibilité des déclarations de la requérante quant à de tels faits.

4.2.5.1.3 Enfin, la partie requérante met en avant l’existence d’un « profil particulièrement vulnérable de

la requérante » (ainsi souligné en termes de requête ; requête, p. 10) en lien avec les viols qu’elle dit

avoir subis en Belgique comme au Togo (requête, pp. 10-11). Afin d’étayer sa thèse, elle se réfère à

l’attestation de suivi psychologique annexée à sa note complémentaire datée du 17 octobre 2018.

Le Conseil relève toutefois que cette attestation se révèle très peu détaillée quant aux événements

survenus à la requérante dans son pays d’origine. S’il y est toutefois exposé une certaine « cohérence

de ses symptômes psychiques et psychosomatiques par rapport à ce qu’elle explique avoir vécu et par

rapport aux dangers qu’elle dit encourir si elle est contrainte de rentrer au Togo », le Conseil souligne

que le professionnel de santé auteur de cette attestation ne dispose d’aucune compétence ou autorité

pour établir la véracité des dires de la requérante, ce qu’il reconnait au demeurant lui-même dans ladite

attestation.

De plus, si le psychologue indique que la requérante présente des symptômes psychologiques

« typiques des victimes de violences sexuelles », le Conseil rappelle, dans la même lignée, que les

dires de la requérante quant aux violences de ce type qu’elle soutient avoir subies au Togo n’ont pas

été jugées crédibles tant à raison du manque de consistance de ses déclarations à cet égard qu’en

raison des éléments concrets contenus dans les documents de la demande de visa de la requérante,

lesquels ne pourraient en tout état de cause pas être expliqués par les symptômes psychologiques de la

requérante. Au surplus, le Conseil note également que les violences sexuelles que la requérante a

vécues en Belgique ne sont, elles, nullement contestées.

Il en résulte que cette attestation ne permet aucunement d’éclairer le Conseil au sujet des éléments

factuels invoqués par la requérante au Togo.

Quant à l’influence que la symptomatologie présentée par la requérante est susceptible d’avoir sur ses

capacités à retranscrire les motifs de sa demande de protection internationale, le Conseil relève que

l’attestation dont il est question demeure très peu explicite et ne met en évidence aucune incapacité

dans le chef de cette dernière à ce niveau, le Conseil rappelant à nouveau que le manque de crédibilité

du récit de la requérante est, en l’espèce, renforcé par les données concrètes et datées contenues dans

la demande de visa de la requérante.

4.2.5.2 Force est donc de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement

probant et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en l’espèce invoqués sont

par hypothèse très difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas

moins que dans ces conditions, il revenait à la requérante de fournir un récit présentant une consistance

et une cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le

cas en l’espèce.

En effet, en termes de requête, il n’est apporté aucune explication satisfaisante aux motifs de la décision

querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir supra, point 4.2.4).

Ainsi, pour contester la motivation de la décision querellée, la partie requérante se limite en substance à

réitérer et/ou à paraphraser les déclarations initiales de la requérante, notamment lors de son entretien

individuel du 15 juin 2018, en les confirmant et en estimant qu’elles ont été suffisantes (requête, pp. 6-
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11). Il est par ailleurs mis en avant « l'évocation douloureuse de ces souvenirs » (requête, p. 8), que

« La force des détails donnés par Madame [A.] lors son récit consacre la crédibilité qu'il convient de lui

donner » (requête, p. 9), que « La vraisemblance des faits invoqués est établie » (requête, p. 9), et

qu’au sujet de la demande de visa de la requérante « Cet élément relevé par la partie adverse ne

permet en rien d'entacher la crédibilité du récit d'asile de la requérante, laquelle a établi la

vraisemblance de son récit d'asile. Il s'agit, à nouveau, d'une erreur manifeste d'apprécitation entachant

la décision attaquée » (requête, p. 10).

Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par l’argumentation de la partie requérante.

En effet, en se limitant à renvoyer aux propos tenus par la requérante lors de son entretien individuel du

15 juin 2018, la partie requérante ne rencontre en définitive aucunement la motivation pertinente, et qui

se vérifie à la lecture des pièces du dossier et de la décision attaquée.

Le Conseil estime ainsi, à la suite de la partie défenderesse, qu’il pouvait être raisonnablement attendu

de la requérante plus de précision au sujet de son persécuteur allégué, et ce dès lors qu’elle déclare

l’avoir rencontré à plusieurs reprises et qu’il s’agit en outre d’un personnage important proche du chef

d’Etat.

De même, dans la mesure où la requérante conserve des contacts au Togo (entretien individuel, p. 12),

le Conseil estime que ses déclarations au sujet des recherches menées contre elle sont trop

inconsistantes que pour convaincre de leur réalité.

Quant aux difficultés éprouvées par la requérante à l’évocation de son récit, le Conseil observe que

l’agent de la partie défenderesse qui a procédé à son entretien individuel, qui était une femme compte

tenu de la nature des faits allégués, a pris de multiples précautions (voir notamment entretien individuel,

pp. 6-7, 9 ou encore 15) et qu’en tout état de cause, comme exposé supra, aucune pièce versée au

dossier n’établit qu’il serait impossible pour la requérante d’exposer de manière adéquate les raisons de

sa demande de protection internationale.

Finalement, concernant la demande de visa de la requérante, contrairement à ce qui est affirmé en

termes de requête, cet élément a effectivement une influence très importante sur la crédibilité des faits

invoqués dès lors qu’il en ressort que, contrairement à ce que la requérante affirme, elle a bien possédé

un passeport et elle a bien introduit une demande de visa à l’époque où elle déclare avoir rencontré les

difficultés qu’elle invoque. Il ressort par ailleurs des pièces de cette demande de visa qu’un billet d’avion

avait été réservé par la requérante dès le mois d’avril 2017, soit un mois avant sa première rencontre

avec son persécuteur alléguée.

4.2.5.3 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé

des craintes alléguées.

Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé à la requérante. Ainsi, le

Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder

le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève,

1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies, comme le démontrent les

développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du

doute.

4.2.6 Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.
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5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

5.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

5.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des

faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité

de réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

5.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays

d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y

subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
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demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille dix-huit par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


